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 Le diable est de retour

Nous observons, en ce moment, une suite d’événements 
qui dessinent dans notre pays un paysage politique des 
plus inquiétants. L’extrémisme de droite s’affiche sans 
complexe. Et Perpignan, en la matière, est aux premières 
loges, le maire RN s’est fait élire en gommant soigneuse-
ment son étiquette, il semble aujourd’hui l’arborer comme 
un étendard.
Il y a eu l’épisode du 19 mars, ces gens-là ne veulent pas 
reconnaître que la fin de la guerre en Algérie était une bonne 
nouvelle et la décolonisation inéluctable. Où y a-t-il encore 
de par le monde, une ancienne puissance coloniale qui 
revendique les bienfaits de cette période ? L’Angleterre, le 
Portugal, l’Espagne n’en sont plus là depuis longtemps.
En revanche, on trouve encore un peu partout des partisans 
des dictatures militaires, au Brésil et ailleurs, et des gouver-
nements rétrogrades, en Europe notamment.
Aujourd’hui, chez nous, en France, une tribune  publiée  
par l’infâme Valeurs actuelles  redonne du poil à la bête 
immonde. Quelques généraux en retraite, voire chassés 
de l’Armée, et quelques militaires crispés sur  une vision 
archaïque du monde, ont signé un texte digne de Mussolini , 
Franco, Pétain ou quelques autres. Ils menacent notre pays 
d’un coup d’État militaire pour, disent-ils, sauver la France 
du « péril » réuni de  « l’antiracisme » et de « l’islamisme » 
cristallisé dans « les hordes de banlieue. »  Et voilà Marine 
Le Pen toute réjouie, et Aliot qui s’empresse de diffuser 
cette prose sur ses réseaux. Quant au gouvernement, il met 
des jours à produire une petite réaction.
Allons-nous encore jouer avec ce feu ? Accepter sans bron-
cher ce fascisme rampant ? C’est inquiétant pour l’avenir, 
même le plus proche, à peu d’une élection présidentielle à 
hauts risques.
Cette situation devrait être un sujet de réflexion pour celles 
et ceux qui, à Perpignan, ont largué les amarres pour se 
rallier au pire. Celles et ceux, certains «  de gauche  », qui 
ont vu Aliot comme le gendre idéal, un homme de bonne 
compagnie... Continueront-ils à se voiler la face ?

Au mois de mai, un numéro spécial du Travailleur Catalan traitera de cette expérience politique 
pionnière, sociale, internationaliste, démocratique, laïque, féministe, antiraciste,  

qui reste une référence du mouvement progressiste.

25 avril : la Commune décide la réquisition des logements vacants 
pour y loger les victimes des bombardements faits par les troupes 
versaillaises. 
La Commune décide de réorganiser les Poids et mesures.
28 avril : la Commune supprime le système des amendes par 
lesquelles les patrons pénalisaient leurs salariés.
30 avril : Une du journal Le Fils du père Duchêne Illustré : Dom-
browski sabre à la main mettant en déroute les Versaillais.
« Un bon bougre !... nom de dieu !... »
1er mai : création, par la Commune du Comité de Salut Public. 
Louis Rossel est nommé Délégué à la Guerre après la révocation de 
Cluzeret.
2 mai : la Commune abolit le serment politique et professionnel 
pour les fonctionnaires.
3 mai : Les Versaillais reprennent la redoute du Moulin de Saquet dans des combats qui feront 150 
morts.

Il y a 150 ans, la Commune
Un espoir mis en chantier
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La Covid nous a contrariés !
Depuis un an la Covid-19 empêche la tenue de notre tradi-
tionnel banquet, du vide-grenier et de la rifle. Une mesure 
alternative a été décidée par l’association :
Vente d’une cuvée spéciale illustrée par Delgé en soutien 
au Travailleur Catalan
Prix 10€ la bouteille 

Samedi 8 mai 2021 de 10h à 12h 
la maison communiste 44 avenue de Prades - 

Perpignan.
Distribution à laquelle s’associe une vente de thés des Fralib.
Pour Commander :
Michel Verdaguer 07 83 33 65 58  
ou mail : lesamisdutc66@gmail.com
Informations complémentaires sur le site du TC  
www.letc.fr - onglet Amis du TC

Thés et infusions Fraliberthé.
Vente « clic et collecte »
Samedi 8 mai de 9h30 à 12h – Maison des communistes – 44, route de Prades Perpignan.
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Même s’il n’a jamais baissé 
la garde, le mouvement 
social a été contraint et 
forcé de s‘adapter à ces 

temps de pandémie. Ce qui sans doute 
n’était pas pour déplaire à un gouver-
nement qui préfère les travailleurs assis 
que debout : il s’est servi des obligations 
du confinement pour inciter, contraindre 
tout un chacun à oublier pour un temps 
de manifester… au nom des contraintes 
sanitaires bien sûr.

Le Premier Mai 2020 en fut l’illustration. 
Mais voilà plus d’un an que nous vivons, 
travaillons au rythme Covid. Mais la pan-
démie a bon dos. La situation sanitaire 
est aussi la conséquence des politiques 
publiques  qui se sont attaquées aux 
services publics et en particulier aux hô-
pitaux. Et il a fallu l’engagement, le ci-

visme de l’ensemble du monde du travail 
pour faire face à la crise, pour permettre 
au pays de tenir, pour faire la preuve de 
l’utilité sociale de beaucoup de ceux que 
Macron n’a pas hésité à dénigrer et in-
sulter dans les premières années de son 
mandat.

Une volonté de résistance
Le Premier Mai 2021, pour nous, doit 
marquer cette présence forte du monde 
du travail, de cette volonté de résistance 
qui traverse la société, de cette soif de 
vivre qui nous anime. «  Nous voulons 
danser…  » dit et répète à satiété une 
chanson, entonnée et dansée en chœur, 
en France, comme ailleurs, à Perpignan, 
comme à Paris ou Berlin. Ce Premier Mai 
les organisations syndicales nous font 
la surprise de se retrouver à Perpignan 

et aussi dans les communes du dépar-
tement, de se retrouver de façon uni-
taire. Ce ne peut être qu’une satisfaction 
immense. Que la surprise devienne une 
habitude ! C’est ainsi que le mouvement 
syndical redonnera  fierté du métier et 
envie de s’engager à tous ceux qui n’ont 
que la force de leurs bras et de leur 

cerveau pour construire leur vie, pour 
affronter les destins contraires et pour 
remettre à leur place l’arrogance de 
possédants et de leurs affidés qui rêvent 
de les endormir.. Le Premier Mai 2021, 
on se réveille, unis, et on manifeste sans 
gêne… mais pas sans masques.

Jean-Marie Philibert

Réforme de l’assurance 
chômage ? C’est Non !

Alénya. Le débat organisé par la CGT-spectacle et l’Apeis (précaires 
et sans emploi) autour de la réforme a sans aucun doute atteint son 
objectif : Informer et mobiliser. 

Une soixantaine de participants dans 
les gradins, en face une tribune. Pour 
détailler les arcanes de la loi, pour 
déjouer les pièges et les quelques 

miroirs aux alouettes périphériques qu’elle 
contient, pour en synthétiser les grandes lignes 
et en décrire les visées, les intervenants ont tour 
à tour pris la parole. Marie-Christine Copola, 
conseillère à Pôle emploi et syndicaliste FSU 
pour apporter les précisions techniques, Karim 
Cahut, CGT demandeurs d’emploi, et Michel 
Coronas, militant CGT et administrateur CAF66 
et CNAF (national) ont fait de leur mieux pour 
dire et prouver les reculs sociaux que contient 

la réforme de l’assurance chômage. Lucie Chil-
lon, une des initiatrices de «  l’occupation  », 
intermittente du spectacle et chanteuse com-
positrice, portait dans le débat la combativité 
des participants et appelait à consolider les 
luttes, à les élargir et à « rendre visibles ceux 
qui vivent en dessous du seuil de pauvreté, qui 
restent chez eux, seuls dans leur coin ».   

« Avec cette réforme, c’est 
simple. L’État veut économiser 
entre 1,3 et 2 milliards »
Comme le rappelait Michel Coronas, l’essen-
tiel de la réforme tient dans les « économies » 
poursuivies par le gouvernement. La réforme 
de l’allocation logement répond aux mêmes 
visées, précisait-il, avec les mêmes consé-
quences : 2 Mds où 40 % des allocataires sont 
perdants, dès aujourd’hui. Celle de la forma-
tion professionnelle aussi. Il donnait ensuite 
quelques chiffres départementaux, prouvant la 
montée du nombre de bénéficiaires du RSA, de 
l’AAH* et de primes d’activité. La paupérisa-
tion gagne du terrain et la réforme de l’assu-
rance chômage va aggraver cette situation, 
déjà humainement inacceptable. 

Le débat se poursuivait pendant deux heures. 
Les artistes ont la tête dans les étoiles, c’est 
sûr. Ils ont aussi les pieds sur terre, et une vraie 
vie à vivre. 

Michel Marc
*AA :AllocationAdulteandicapé

C’est devenu une habitude, le samedi après-midi, c’est Ago-
ra. Plus d’une centaine de personnes se sont regroupées, 
dès 14h, sur le parvis des caves pour, d’une part échanger 
sur les thèmes de la lutte en cours et d’autre part suivre une 

représentation théâtralisée en trois actes sur le thème de la préca-
rité. Le décor est planté, une madame Loyal, une madame finances, 
les politiques Sarko, Hollande, Macron... Innocente, toute de blanc 
vêtue va dégringoler au fur et à mesure, d’un CDI qui lui permet une 
situation sociale correcte, à la réduction de son train de vie par un 
CDD, puis la précarité avec chômage et RSA. Une fable de bon aloi 
menée avec entrain, dont le message est on ne peut plus clair. Autre 
création artistique, un clip « On est prêts ! » qui promet de faire le 
buzz sur les réseaux sociaux. « L’art et l’espoir sont les clés de Sol, 
de voûte, de l’humanité... »
Au fil des semaines d’occupation, la mobilisation grandit, le collectif 
se structure en groupes de travail et le rassemblement des artistes et 
techniciens du spectacle mais aussi des précaires, privés d’emplois 
prend réellement forme. Un appel à soutiens et participation est 
toujours en cours.

Jacques Pumaréda
https://www.facebook.com/occupationalenya

Une occupation 
combative et 

créative
Alénya. Le collectif des intermittents et pré-
caires qui occupe l’espace Ecoiffier a fait le 
plein, samedi dernier, avec plusieurs initiatives.

U-n-i-t-a-i-r-e
Mobilisation. Les organisations syndicales des P.-O. ont décidé d’un premier mai unitaire.

La réforme de l’assurance chomage va aggraver 
les difficultés sociales.

Une agora qui a attiré plus d’une centaine de personnes.

© DR.

© DR.
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L’union est un combat
Rassemblement à gauche. Un pacte de « respect mu-
tuel » a été conclu entre les forces progressistes, réunies 
le 17 avril. Mais l’empressement du PS à annoncer une 
candidature commune est venu réveiller les tensions.

Vingt et un participants représentant l’essentiel des forces de gauche et 
écologistes se sont réunis samedi 17 avril pour évoquer l’épineuse ques-
tion du rassemblement. 

Le porte-parole du PCF, Ian Brossat, est venu dire que la gauche « ga-
gnerait collectivement à se concentrer sur les questions qui préoccupent les classes 
populaires, comme l’emploi ou la désindustrialisation ». Il a également affirmé 
qu’il fallait travailler à « un contrat de mandature basé sur un accord législatif qui 
ne soit pas conditionné à un accord pour la présidentielle ». 

Au vu des divergences de fond assumées sur le libéralisme, l’Europe ou la laïcité, 
tout le monde savait que cette rencontre ne suffirait pas à réunir toute la gauche 
derrière une même bannière. Mais la discussion aura au moins permis un accord 
sur trois points : mener des mobilisations ensemble, débattre publiquement des 
différences idéologiques sans s’invectiver, conclure un « pacte de respect mutuel » 
afin d’adopter une réponse commune en cas d’attaque venue de la droite ou de 
l’extrême droite. Tous ont aussi fait part de leur envie de maintenir le dialogue et 
une nouvelle réunion devrait donc se tenir fin mai, où seraient également conviés 
des collectifs citoyens. 

Selon l’ensemble des partenaires, les discussions avaient été franches et cour-
toises. Donc tout allait bien, jusqu’à ce que, à la sortie de la réunion, l’empres-
sement d’Olivier Faure à annoncer une candidature commune PS-EELV viennent 
brouiller le message et donne à certains participants la sensation de s’être fait 
entourlouper par une manœuvre entre l’hôte écologiste et les socialistes.

R. G.

Le vote des adhérents les 7, 8 et 9 mai 
verra la conclusion d’un débat engagé 
de longue date. Un débat où les posi-
tions des uns et des autres n’ont pu 
que s’enrichir réciproquement. Ce qu’on 
peut en dire de façon à peu près cer-
taine, c’est ceci  : au-delà d’approches 
différentes sur la stratégie à adopter, les 
communistes ont manifesté quasi una-
nimement la ferme volonté d’impulser 
une autre politique, une politique « des 
jours heureux » qui mette les gens avant 
l’argent et qui pour cela donne la prio-
rité à l’emploi utile, à l’éducation, à la 
santé, à la culture, aux services publics, à 
la paix et au désarmement. 

Une politique qui valorise 
l’humain
Les communistes sont tous d’accord 
pour dire que le danger Le Pen existe, 
et qu’il se nourrit en partie des com-
plaisances du pouvoir macroniste à son 
égard. Mais que ce danger est d’autant 
plus fort que la gauche, dans la totalité 
de ses composantes, a depuis trop long-
temps délaissé les catégories populaires, 
parlant  peu et mal sur les questions qui 
font la vie des gens : emploi, logement, 

pouvoir d’achat, services publics, accès à 
un environnement de qualité.

A l’unanimité ou presque, les commu-
nistes considèrent que le PCF devra dans 
la période qui s’ouvre parler d’une voix 
forte, faire connaître ses analyses et ses 
propositions, sans rien perdre de son 
autonomie et de sa capacité de décision. 
C’est cependant à partir de là que des 
options divergentes se font jour, les uns 
considérant qu’une candidature com-
muniste ajouterait à la dispersion de la 

gauche, les autres considérant qu’être 
absent de la présidentielle ne ferait 
qu’ajouter à la confusion sur le fond, et 
qu’un rassemblement artificiel ne pour-
rait que décevoir une fois de plus et  dis-
créditer la gauche pour longtemps.

Deux options en présence
Le choix n’est donc pas entre deux per-
sonnes, mais entre deux stratégies. Ceux 
qui souhaiteraient que les communistes 
soutiennent une candidature de rassem-

blement considèrent que la gauche est 
faible parce qu’elle est dispersée. Pour 
les autres, la gauche est dispersée parce 
qu’elle est faible sur le terrain des idées 
et des luttes sociales. Pour les premiers, 
il faut d’abord se regrouper. Pour les 
seconds, il faut d’abord se ressourcer et 
renouer avec les catégories populaires. 
Tout le monde est d’accord pour dire 
qu’il faudra faire les deux. 

Le fait est que, comme le montre le bul-
letin de vote adopté par la conférence 
nationale, une majorité très nette s’est 
prononcée pour la présence d’un can-
didat communiste au premier tour de la 
présidentielle, une majorité plus nette 
encore approuvant, si décision était 
prise de présenter un candidat, que 
ce candidat soit le secrétaire national 
Fabien Roussel. Les communistes sont 
conscients que dans tous les cas de 
figure, il faudra dès la décision prise se 
rassembler et travailler ensemble. La dé-
cision revient désormais aux adhérents. 
Dans un parti où chacun compte pour 
un, c’est la moindre des choses.

Jean-Michel Galano

Le dernier mot aux adhérents…
PCF. Après la conférence nationale des 10 et 11 avril dernier, les communistes ont à se prononcer entre deux options 
dans la perspective des élections présidentielle et législatives.

Les options sur lesquelles les communistes 
ont à se prononcer : 
Option 1 de la conférence nationale
Dans une situation lourde de dangers, le rôle du Parti communiste français est 
déterminant pour rouvrir un chemin d’espoir à la France. C’est pourquoi les commu-
nistes décident de proposer une candidature communiste à l’élection présidentielle. 
Elles et ils entendent changer la donne, battre la droite et l’extrême droite, faire 
prévaloir à gauche des solutions réellement transformatrices, œuvrer à un grand 
mouvement populaire. Elles et ils veulent renforcer leur influence et donc celle de 
la gauche toute entière, initier une dynamique au service d’une nouvelle majorité 
politique, riche de sa diversité.
Elles et ils proposent que se construise, avec toutes les forces de gauche et écolo-
gistes, en lien avec le mouvement social et sur la base de mesures de rupture avec 
les logiques capitalistes, un pacte d’engagements communs pour une majorité de 
gauche à l’Assemblée nationale, avec un maximum de député.e.s communistes.

Option 2 alternative
Face au danger de droite et d’extrême droite, les communistes proposent d’initier 
un processus ambitieux de dialogue pour converger dès le premier tour de l’élec-
tion présidentielle et indissociablement aux élections législatives, sur un projet de 
rupture. Elles et ils veulent interpeller et rencontrer forces de gauche et actrices, 
acteurs du mouvement social, afin de construire une stratégie partagée. Elles et ils 
défendent dix mesures majeures, dans l’objectif d’une majorité parlementaire res-
pectueuse de la diversité de la gauche et du mouvement social. Sur la base de cette 
démarche, elles et ils proposent que soit décidé le nom qui figurera sur le bulletin de 
vote à la présidentielle, avec au cœur du projet défendu l’engagement d’un change-
ment de régime, sortant du présidentialisme et de l’autoritarisme.
Au terme de ce processus, au second trimestre 2021, se réunira une nouvelle confé-
rence nationale, qui s’exprimera sur les résultats de la démarche et sur la proposi-
tion stratégique ainsi élaborée.

Les communistes se prononceront les 7, 8 et 9 mai. 
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A quand la fin de la faim ?
Alimentation. En France, ils sont plus de 8 millions à avoir besoin d’aide pour se nourrir. Cette situation a réactivé l’exi-
gence d’une société en mesure d’assurer le droit à une alimentation choisie. 

Vous avez dit « séparatisme » ?
Laïcité. Une loi de circonstance qui ne règle rien sur le fond.

La crise de la Covid a mis en lumière la fragilité 
de notre système capitaliste qui ne garantit pas 
la nourriture à tous. Du jour au lendemain, des 
travailleurs, des étudiants, des retraités ont dû 

solliciter l’aide alimentaire. Pour près de huit millions 
de nos concitoyens, manger est devenu une épreuve 
quotidienne. Cette réalité pose la question de la capa-
cité de notre système alimentaire à assurer la justice 
sociale. Elle pose également l’urgence de penser des 
alternatives en termes d’organisation nouvelle de la 
société.

« Une politique pour les pauvres est 
une pauvre politique »
En France, le droit qui garantit l’accès à une alimen-
tation pour tous, est un leurre. Reconnu depuis la 
Déclaration des droits de l’homme de 1948, ce droit 
universel n’a toujours pas été rendu constitutionnel… 
et n’est donc pas appliqué. Pour régler la question de 
la faim, l’État a choisi de sous-traiter la distribution à 
des réseaux caritatifs, qui achètent le trop-plein du sec-
teur agroalimentaire. « Ces politiques publiques ont été 
organisées en synergie avec la grande distribution et 
la surproduction agro-industrielle », affirme Dominique 
Paturel de l’Institut national de la recherche agrono-
mique. Bref, l’aide alimentaire est devenue un business.

Il ne s’agit pas de contester cette logique caritative 
portée par des acteurs tels que Restos du cœur, Croix-
Rouge, Secours populaire, banques alimentaires, et sur-
tout, indissociable de ce principe vertueux : les gens 
ont faim, il faut leur donner à manger ! C’est dire si le 
sujet est tabou. « Le risque est qu’on s’empêche d’en 
questionner les dysfonctionnements, que ce soit la qua-
lité de la nourriture distribuée, la place et la parole des 
“bénéficiaires”, leur ressenti de honte, de stigmatisa-
tion », souligne Marie Drique, au Secours catholique.

Une invitation à réfléchir autrement
Nous nous inscrivons dans une histoire longue des 
conquêtes sociales qui ont permis de reconnaître la 
santé comme un droit universel accessible à toutes et 
tous, grâce au communiste Ambroise Croizat. Il s’agit 
d’inventer une nouvelle déclinaison, la sécurité sociale 
de l’alimentation (SSA) financée par la solidarité natio-
nale, qui permettrait à chacun de manger à sa faim et 
de choisir ce qu’il mange. Depuis 2019, le projet se 
peaufine au sein d’un collectif lancé par l’association 
Ingénieurs sans frontières Agrista. Passons de l’aide au 
droit, proposent-ils. Ensemble, construisons une véri-
table démocratie alimentaire dont la SSA serait l’un des 

dispositifs concrets. « On ne répondra pas à la question 
alimentaire en donnant un chèque aux plus pauvres. Si 
on veut créer du droit, on crée un système pour tous, 
universel, géré de façon démocratique par les citoyens, 
et financé par les cotisations sociales payées par tout 
le monde, individus comme entreprises », revendique 
l’agronome Mathieu Dalmais, initiateur du collectif en 
2019. Il y a encore un an, leur idée paraissait extrava-
gante. Une pandémie plus tard, elle mérite qu’on s’y 
attarde, et qu’on ... l’alimente !

Evelyne Bordet
* Manger. Plaidoyer pour une sécurité sociale de l’alimenta-
tion. Marie-Noëlle, Entretien de Dominique Paturel, Bertrand, 
éd. Arcane 17. Plus d’infos sur le site www.letc.fr

Il n’est pas anormal que, après plus 
d’un siècle, des adaptations soient 
apportées à la loi de 1905 sur la laïci-
té. Dans le contexte de la crise sociale 

actuelle, des replis communautaristes se 
développent, avec une remontée  du  ra-
cisme, de l’antisémitisme, des violences 
faites aux femmes. Des enseignants, des 
soignants, des conducteurs de bus sont 
malmenés, voire pire, comme l’a montré 
l’assassinat de Samuel Paty. S’il n’est pas 
question de faire porter la responsabilité 
de ces exactions à une catégorie de ci-
toyens, il faut tout de même reconnaître 
que l’islamisme politique existe, et que 
des forces s’acharnent à faire basculer 
les musulmans de France dans un com-
munautarisme hostile à la République. 
Les musulmans sont les premières vic-

times de ces menées séparatistes, qu’ils 
subissent en plus des autres discrimina-
tions. Car le séparatisme est aussi, et se-
lon nous d’abord un séparatisme social. 
Où est la mixité sociale dans certains 
quartiers de Perpignan  ? Où est-elle 
dans l’école de la République, quand les 
ouvriers et employés représentent 30% 
de la population mais que leurs enfants 
sont seulement 11% de la population 
étudiante et 6% dans les classes prépa-
ratoires ? Où est l’égalité entre les sexes 
quand des établissements d’enseigne-
ment privé parisiens organisent la non-
mixité et en font même un argument 
promotionnel ? Où des enfants issus de 
milieux sociaux différents ont des for-
mations, des lieux d’habitation et des 
loisirs tellement différenciés qu’ils ne se 

rencontrent jamais  ? Comment s’éton-
ner alors que la haine explose dans les 
quartiers et s’exprime en toute impudeur 
sur les réseaux sociaux ?

Une loi qui ne règle rien
Alors qu’il s’agissait de réactualiser plei-
nement la loi de 1905, la loi Séparatisme 
n’a fait que contourner l’essentiel de la 
question, pénalisant un certain nombre 
de comportements délictueux sur les ré-
seaux sociaux et renforçant le contrôle, y 
compris financier, sur un certain nombre 
d’écoles privées et d’associations. Ce 
sont là des points positifs, et il était 
injustifié de prétendre d’entrée de jeu, 
comme l’ont fait certains, que cette loi 
n’avait d’autre objet que de «  stigma-
tiser les musulmans  ». Mais il est tout 

aussi vrai que la droite, notamment au 
Sénat, n’a eu de cesse  d’aggraver le 
texte en ce sens, se livrant à un véritable 
concours Lépine de trouvailles mes-
quines et provocatrices : interdiction des 
drapeaux étrangers dans les mariages, 
par exemple…

Une question reste posée  : la maman 
voilée qui se porte volontaire pour ac-
compagner une classe lors d’une sortie 
scolaire se livre-t-elle à un acte « sépa-
ratiste » ? Ne s’agit-il pas au contraire 
d’un pas vers l’intégration  ? Pourquoi 
interpréter les choses toujours dans un 
sens et pas dans l’autre ? C’est là peut-
être une question que tous les laïcs de-
vraient se poser…

J.-M.G.

Manger est devenu une épreuve quotidienne pour près de huit millions de citoyens. 

© Jean Pouech
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L’Espagne demande aux 
États-Unis de lever les 
sanctions contre Cuba 
Le gouvernement espagnol a ratifié son 
désaccord avec la recrudescence des sanctions 
économiques contre Cuba sous l’administra-
tion étasunienne de Donald Trump. Il espère 
que son successeur, Joe Biden, reviendra sur 
ces sanctions. En réponse à une question posée 
par le député de l’alliance de gauche Unidas 
Podemos (UP) Gerardo Pisarello, l’Exécutif 
espagnol a déclaré « Nous rejetons l’applica-
tion extraterritoriale des mesures de sanction 
nationales car elles sont contraires au droit 
international. »

Cuba la résistante
17 avril 1961. Les USA organisent une intervention militaire contre Cuba qui finit en fiasco. 60 ans plus tard,  
la Révolution cubaine est toujours encerclée.

L’Amérique respire à nouveau
Une condamnation historique. Le 20 avril dernier, Derek Chauvin a été reconnu 
coupable de l’assassinat de George Floyd.

En 2001, 40 ans après l’interven-
tion de la brigade 2506 à la Baie 
des Cochons (en réalité Baie des 
poissons), Fidel Castro organisa 

à La Havane une conférence à laquelle 
il invita quelques rescapés de l’aventure 
qui fit près de 300 morts et 1200 pri-
sonniers, pour l’essentiel des Cubains de 
Floride entraînés par la CIA. Il espérait 
un assouplissement des rapports avec 
les USA.

La genèse d’un coup de 
force
Cette île qui s’était affranchie de plus de 
400 ans de colonisation espagnole en 
1898 et s’était retrouvée annexée par 
les USA en 1901 pouvait réaliser une 
partie du rêve de Jose Marti, «  égalité 
des peuples, des hommes, des races et 
des sexes  ». Pour comprendre cet em-
pressement des USA à liquider la Révo-
lution cubaine de 1959, il faut aller cher-
cher les raisons – au-delà de la « guerre 
contre le communisme » – là où la mafia 
américaine avait perdu ses casinos et là 
où les grands propriétaires fonciers des 
latifundias exilés à Miami avaient perdu 
leur pouvoir et leurs principales res-

sources après la redistribution des terres 
imposée par la loi agraire décrétée par 
Che Guevara.

Les conditions d’un choix
Un an après, la guerre froide atteignit 
son point culminant avec l’affaire des 
missiles, période où le monde retint son 
souffle dans la crainte d’une guerre nu-
cléaire. Point chaud d’une guerre froide 
imposée par les USA, Cuba fut obligée 
de choisir son camp, celui qui pouvait 
lui assurer son indépendance. Cuba n’a 
jamais été un pays « satellite » englobé 
dans les forces du Pacte de Varsovie 
mais une nation qui, comme la France 
en 1789, a dû faire face au rêve de re-
vanche du monde d’avant. Fidel Castro 
l’a bien fait comprendre en cultivant des 
relations fortes avec les pays non-alignés 
comme l’Inde et l’Égypte qui obtenaient 
aussi l’aide de l’URSS.

Cuba tient le coup
Avec la nomination de Miguel Diaz-Ca-
nel comme premier secrétaire du Parti 
communiste cubain, en remplacement 
de Raul Castro, frère de Fidel, Cuba 
tourne la page d’une histoire socialiste 

originale. Dans le même temps, l’embar-
go toujours en vigueur a un effet désta-
bilisateur, sans compter le blocage des 
relations économiques avec les autres 
pays qui eux-même subissent le chan-
tage états uniens. Le peuple cubain a 
prouvé sa forte créativité en matière 
d’éducation, de santé, de logement et de 
vie culturelle même s’il n’a pas vocation 
à être un paradis hors sol où tout serait 
beau chez lui quand tout serait laid ail-
leurs. Cible d’une guerre économique 

et idéologique sans merci, il a trouvé la 
solution la plus efficace pour maîtriser sa 
destinée tout en montrant au monde sa 
capacité solidaire avec l’intervention de 
ses soignants dans le monde, dernière-
ment dans la crise de la Covid, jusqu’en 
Martinique.

A noter : Trois associations françaises 
apportent leur solidarité à Cuba : Cuba 
Coopération, France Cuba et Cuba Si. 

Yvon Huet

L’assassinat, par un policier, de l’afro-américain 
George Floyd, lors de son arrestation en mai 2020, 
avait choqué le monde entier, entraînant une mobi-
lisation importante contre les violences policières et 

le racisme systémique. Il n’a pas fallu plus de 24 heures 
pour que les douze membres du jury populaire jugent 
l’ancien policier coupable des trois chefs d’accusation  : 
meurtre au second degré, meurtre au 3e degré et homi-
cide involontaire. Le juge fixera la peine de Dereck Chau-
vin d’ici deux mois, celle-ci pourra aller de 10 à 15 ans de 
réclusion, pouvant s’alourdir s’il retient des circonstances 
aggravantes. L’issue de ce procès constitue une victoire, la 
condamnation de policiers étant très rare. Dans les cas de 
violences, ils sont protégés par des syndicats de droite très 
puissants et sont rarement inquiétés.

Une condamnation historique, pas une 
avancée juridique
Cette condamnation dont la famille de George Floyd et le 
mouvement « Black lives matter » peuvent se féliciter, ne 
signifie pourtant pas une modification du droit. La mobili-
sation a permis à cet assassinat d’être qualifié de crime, et 
a participé à la mise en échec de Trump à la dernière prési-
dentielle. Mais le droit américain a encore d’énormes pro-
grès à faire, l’issue des procès étant encore bien souvent 
conditionnée par la classe sociale et la couleur de peau.

Nicolas Carrere

© Eden, Janine and Jim
.

Archive du Travailleur Catalan du 22 avril 1961. 

Derek Chauvin connaîtra sa peine d’ici deux mois.
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Burricades
- Has vist? Es farà el 
repertori dels burros 
catalans del departament !
- Fava! si és per trobar-los feina, 
segur que produirà una baixa 
espectacular de l’atur!
- Molt fàcil i a més poc digne de tu 
aqueixa manera de caure en el tòpic 
del burro assimilat a un estúpid
- Ja ho sé, ja, que de fet és un animal molt 
intel·ligent. Molt més que el cavall, per exemple 
que beneficia d’una consideració que no mereix: 
“la més noble conquesta de l’home!” Ja pots 
comptar! fes a polit quan passes a la seva vora, 
que no te foti una cossa, lo que un burro no farà, 
ell!
- Sí, un petit animal, suau, intel·ligent, treballa-
dor... em recorda aquell llibre tan bonic “Platero y 
yo”, d’un premi Nobel de Literatura sisplau!
- Doncs jo me fa pensar més en allò que deien 
els nostres veïns occitans : “català burro” ! I no ho 
deien pas pensant amb la intel·ligència del ruc, 
és clar! 
- Bé, s’ha de dir que els catalans contestaven 
“gavatx porc”, que tampoc era especialment 
simpàtic malgrat el fet que el porc sigui per la 
seva banda un animal particularment agradable, 
fàcil de domesticar...
- ... amb un epidermis diuen molt veí del de 
l’home, lo que fa que a una època s’utilitzaven 
porcs per fer experiments sobre les cremades a 
la pell en un forn solar d’aquestes muntanyes... 
sense oblidar que en el porc tot és bo per men-
jar... encara que no per tothom...
- Per resumir, lo segur és que el burro és un ani-
mal molt simpàtic, amb una molt mala reputació 
sense que sapiguem perquè... per això els que no 
estimen massa els catalans els diuen burros...
- I que gràcies a la idea d’uns joves de Banyoles 
això s’ha convertit en una reivindicació : ara 
ja  el burro s’ha fet un dels símbols dels catalans, 
contra el toro espanyol!
- Que els catalans siguin o no burros, que s’ho 
mereixin o no, el que és segur és que hi ha una 
raça de burros catalans que es va reduint i que cal 
comptar per protegir-la.
- O sigui, uns catalans enmig dels altres doncs!

Grève bien suivie  
à Brico Dépôt 

Social. Après plusieurs débrayages ponctuels, les salariés ont arrêté le travail. 
Des négociations sont en cours. 

L’enseigne de bricolage Brico 
Dépôt connaît un mouvement 
revendicatif national. Le maga-
sin de la zone commerciale de 

Claira n’est pas en reste. L’embauche 
est à 6 h du matin. Dès 7h, à l’ouver-
ture au public, arrivent les premiers 
clients. Devant l’entreprise, une tren-
taine de salariés reconnaissables à 
leur veste rouge est là. Ils ont apporté 
viennoiseries et café. Ils sont en grève 
et ont disposé quelques panneaux ex-
pliquant leur mouvement. Quelques 
collègues rentrent au travail, «  plu-
tôt les CDD » confie un salarié. Plus 
de 60 % des agents seront en grève 
dans la journée. Un haut responsable 
régional des magasins passe et les 
salue. Aucune tension, des négocia-
tions sont en cours ce vendredi.  

Salaires trop bas et 
conditions de travail 
dégradées
Le motif est simple. Les salaires sont 
trop bas. «  Le système des primes 
est pervers. Les revenus sont pris en 
compte pour les impôts, mais aucune 
cotisation sociale n’est versée dans 
les caisses (Sécu, retraites). De plus, 
les fameuses primes d’intéressement 
restent toujours incertaines. Nous 
voulons donc des augmentations de 
salaire. L’entreprise en a les moyens ». 
Justement, les salaires, où en sont-
ils  ? Un responsable rayon, agent 
de maîtrise et 25 ans chez Brico  : 
1500€ net. Un vendeur de 58 ans  : 
1200€. Une responsable de rayon 
commerce, 56 ans : 1500 € . Pour la 
quasi-totalité des salariés restants, 
c’est en-dessous. Des salaires entre 
le Smic et 1600€, après des années 
d’ancienneté. Viennent en plus les 

fameuses primes, argument central et 
unique des directions et des patrons. 
« En 2020, avec un chiffre d’affaire 
moins important, les primes étaient 
supérieures » ajoute un salarié. « Les 
bénéfices réalisés par le groupe en 
2020 sont en hausse de plus de 7 %, 
à environ 39 millions ». 

Les conditions de travail sont aussi 
mises en cause par les grévistes. 
« Les efforts qu’on nous a demandé 
de faire, dans cette période, nous les 
avons fait, vraiment. Mais les charges 
de travail ont sensiblement aug-
menté. L’ouverture des «  drive  »  le 
dimanche a mobilisé quelques sala-
riés qui, un jour par semaine, ne sont 
plus dans le magasin et ne sont pas 
remplacés ». Le salariés précise que 
les relations entre la direction et les 
employés se sont aussi quelque peu 
dégradées. Nous verrons quelle suite 
sera donnée  au mouvement.

Michel Marc

Non à la fermeture de la trésorerie 
d’Elne
Mercredi 21 avril, dès 8h15, une centaine de contribuables et 
d’élu.e.s du canton a bloqué l’entrée de la trésorerie d’Elne. Un 
mouvement de protestation initié par Nicolas Garcia, maire de 
la commune, pour protester contre le projet de fermeture de ce 
service public en janvier 2022.
« Nous sommes une commune avec beaucoup de précarité. Si 
l’on nous supprime notre perception, les gens devront aller à Per-
pignan à 15 km d’ici. Cela pénalise 10 000 usagers des 9 villages 
du canton. Où est l’écologie là ? Il est où le circuit court ? Surtout 
en cette période de crise sanitaire !!! Les neuf agents et le comp-
table qui travaillent ici vont devoir se déplacer sur rendez-vous. 
Il n’y a aucune logique à ce plan. Il y avait eu pourtant des enga-
gements de l’État pour favoriser le maintien des services publics 
dans les territoires », précise Nicolas Garcia qui ne décolère pas.

Castex marqué à la culotte !
Le Premier ministre reçoit depuis lundi 19 avril 
des centaines de culottes de toutes les couleurs 
et de toutes les tailles. Cette opération, baptisée 
« action culottée », est menée par un collectif 
de gérant.e.s de boutiques de lingerie de toute 
la France qui demandent la réouverture de 
leurs commerces. La première chose que l’on 
fait, le matin, le premier vêtement qu’on enfile 
c’est justement le sous-vêtement. Alors en quoi 
serions-nous « non-essentiel » ? Que fera le 
Premier Ministre de ces trésors ? Le collectif Action 
culottée lui suggère de reverser les culottes reçues 
ou à venir à 2 associations qui œuvrent pour 
les femmes : ADSF, association en direction des 
femmes en situation de grande exclusion et Fon-
dations des femmes. Affaire à suivre...

Les salarié.e.s de Brico Dépôt mobilisé.e.s contre les bas salaires  
et les conditions de travail. 

À Brico Dépôt on a de l’humour. 

© DR.

© DR.
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Les 20 et 27 juin prochain se tien-
dront les élections régionales, en 
même temps que les départemen-
tales. Dans la Région Occitanie, 

les ponts lancés entre la droite LR et le 
Rassemblement national doivent inciter 
à la prudence. La frénésie et l’ambition 
de ce côté-là ne manquent pas. Elles ne 
manquent pas non plus à gauche  où, de 
façon plus ou moins explicable, EELV, en 
responsabilité durant ce premier man-
dat, décide de faire cavalier seul. Alors 
que la plupart de leurs élus ont exprimé 
la volonté de poursuivre ce qui a été 
commencé  ! La position de LFI étonne 
moins, la posture antisocialiste faisant 
figure d’argument.

« Nous avons fait avancer 
de nombreux dossiers »
Pour Patrick Cases, cette majorité de 
gauche a fait progresser, dans des do-
maines essentiels, des idées et des actes 
d’intérêt commun au service de tous. 
«  Il s’agissait d’un vrai rassemblement, 

avec des différences, des désaccords, des 
nuances parfois importantes qui n’ont 
pas empêché la Région d’initier des poli-
tiques progressistes dans différents do-
maines. Je pense à l’accompagnement 
de l’agriculture vers une agriculture plus 
vertueuse, faisant de l’Occitanie la pre-
mière Région à production bio de France. 
Je pense aux décisions prises à propos 
des mobilités, du train, de la priorité don-
née aux transports propres, des dures 
négociations menées avec l’État et la 
SNCF pour développer ce service public. 
Je pense pour ne citer que ces quelques 
exemples, à la promotion des « centres 
de santé » et à l’aide apportée aux col-
lectivités ( 180 000€) pour réduire les 
déserts médicaux, rapprocher les soins 
des territoires  et proposer des alterna-
tives aux médecines «  financières  ». Il 
poursuit, notant l’attachement aux ser-
vices publics, et nous invite à regarder ce 
que fait la droite, quand elle dirige, dans 
tous ces domaines importants.

Les désaccords existent. Et 
alors ?
« Le PCF, ce n’est pas le PS, et les désac-
cords, parfois importants, ne manquent 
pas au niveau national. EELV qui a 
gouverné avec Hollande, part seul au-
jourd’hui. Cela doit-il nous empêcher 
de travailler loyalement, ensemble, en 
prenant appui sur ce que veulent et 
expriment les citoyens ? Je ne le pense 
pas  ». Il tient à ajouter  : «  Rappelez-
vous les « États généraux du rail », en 
début de mandat, qui ont rassemblé des 
milliers d’usagers, cheminots et citoyens 
dans des débats féconds et animés. Ces 
travaux servent encore de base aux ini-
tiatives du Conseil régional. Ailleurs, on 
ferme des lignes, on les confie au privé. 
Il y a aussi les parlements de la Mon-
tagne, celui de la Mer, les aides aux 
«  budgets participatifs et citoyens  » et 
d’autres exemples, pas toujours faciles à 
mettre en place et à pérenniser. Mais qui 
marquent la volonté de l’Assemblée de 

travailler au plus près, en toute clarté ».

L’Accord-Programme pour le prochain 
mandat est aujourd’hui finalisé. Les 
listes sont en cours d’élaboration. Patrick 
Cases, élu sortant, sera candidat dans les 
P.-O., comme les autres élus de la majo-
rité sortante.

Michel Marc

« Nous voulons continuer et 
progresser encore à la Région »

Élections régionales. En Occitanie, la majorité sortante, autour de Carole Delga, ne se présente pas dans la même 
configuration qu’en 2015.  Le point avec Patrick Cases, conseiller régional communiste.

Dimanche matin, une centaine de vignerons, avec leurs 
amis, épouses et élus des villages proches se sont ras-
semblés à Estagel pour témoigner des dégâts subis dans 
leurs vignes. Il y avait là des « petits » propriétaires ex-
ploitants, des grands domaines, des caves particulières 
et des coopérateurs, de Latour, Estagel, Maury, Saint-
Paul… Pour quelques-uns, peu ou pas impactés par le 
froid, il s’agissait d’affirmer leur solidarité à l’égard de 
ceux d’entre eux plus gravement atteints. Pour certains, 
ce sera 100 %.  L’ambiance était grave. 

Témoignages
Pour le « Pastadou », biscuitier à Saint Paul, après avoir 
exploité un grand domaine puis réorganisé sa vie pro-
fessionnelle, ne gardant que quatre hectares, les choses 
sont simples : « Toute la vallée est touchée. Les consé-
quences seront graves. Très peu impacté moi-même, Je 
suis venu en soutien et solidarité  ». C’est une autre 
histoire que décrit Irma Balaguer, qui exploite le grand 
domaine Desperet. «  J’ai 30 hectares en bio. Je suis 
touchée à 100 %. Il n’y aura pas de récoltes, mais il y 

aura quand-même du travail à accomplir, et il y a quatre 
salariés sur le domaine. Les deux années à venir seront 
très difficiles. On ne sait pas trop comment les calculs 
d’indemnisation seront faits. C’est l’incertitude ». Elle 
poursuit en questionnant  : «  Y aura-t-il des mesures 
d’accompagnement de chômage partiel  ?  ». Laurent 
Marquier, 11 hectares en bio (2,5 ha abîmés), l’un des 
porte-parole du collectif, est intarissable  :   «  Il y aura 
quand-même du travail dans les vignes touchées, et les 
conséquences sur les récoltes toucheront aussi 2022. 
les calamités se suivent depuis quelques années, dont 
la sécheresse et le coup de chaud de l’année passée. 
Depuis 5 ans, on a pas eu une année correcte  ». Il 
évoque ensuite la question des indemnités et des as-
surances dont parlent les autorités : « C’est très cher, 
et, pour chaque hectare, il y a 30 % de franchise à la 
charge de l’assuré. C’est pour cela que peu sont assu-
rés. Ma femme travaille. Heureusement. Depuis plu-
sieurs années, je me file 500€ par mois. Seul, j’aurais 
déjà arrêté  ». Galdric est jeune, 28 ans, il exploite 7 
hectares en bio depuis 4 ans, et vinifie, en cave particu-

lière, dans le domaine Pons Gralet :  

« Je suis touché à 60 % et aujourd’hui, nous vivons au 
jour le jour. Mais les gros problèmes, c’est pour 2022 
et 2023. N’oublions pas la question des saisonniers qui 
apportent chaque année à l’économie locale. Il y en 
aura beaucoup moins, forcément ».

Interrogations, attentes et avertisse-
ments
A propos des procédures, des promesses faites par 
l’État lui-même, des lenteurs et de l’inexplicable ex-
clusion de la  vigne  des procédures « calamités agri-
coles », l’inquiétude est tenace.  « Nous n’avons encore 
vu personne, pour l’expertise des dégâts »précisait un 
exploitant. Lors de la prise de parole au nom du collectif, 
Laurent Marquier déclarait: « Nous tenions à vous dire 
que notre action ne sera pas qu’un feu de paille. Nous 
resterons vigilants et saurons nous rappeler  à leur bon 
souvenir si nous constatons que rien ne bouge... ».

M. M.

Viticulteurs, après le gel. « Nous 
serons vigilants, ensemble ! »

Estagel. Quelques jours après le gel, les viticulteurs de la vallée témoignent et s’engagent pour l’avenir. 

Patrick Cases.© 
D.

R.
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- annonces légales - annonces légales -
 
Avis
MAISON DE SANTE PLURI-PROFESSIONNELLE CABESTANY (MSPC)
Société Interprofessionnelle de Soins Ambulatoires à capital variable au capital plancher de 400 euros
Siège social : 1 rue Dagobert - 66330 CABESTANY
849 611 488 RCS PERPIGNAN
Aux termes d’une délibération en date du 15/12/2020 l’Assemblée Générale Extraordinaire a décidé de 
nommer en qualité de cogérantes, pour une durée illimitée à compter du 01/01/2021, Mme GILLE Corine 
demeurant 58 rue Louis Saint Just - 66330 CABESTANY, Mme CAILLON Meryem demeurant 13 rue des ven-
danges - 66000 PERPIGNAN et Mme FOUCHE Marie-Laure demeurant 15 avenue de Provence 66330 CABES-
TANY en remplacement de Mme Anne FILIPP démissionnaire le 31/12/2020 au soir. Mention sera faite au 
RCS de PERPIGNAN. Pour avis.

Etude de Maîtres Philippe SARDA, Jérôme SPITERI, Aude XABÉ-POIRIER, Jérôme de ZERBI, Notaires associés 
à PERPIGNAN (Pyrénées-Orientales), 44 Rue Hector Guimard

AVIS DE CONSTITUTION
Suivant acte sous seing privé en date du 23 avril 2021 a été constituée une société par actions simplifiée 
ayant les caractéristiques suivantes :
Objet social : restauration sur place et à emporter, vente de boissons, vins, bières spiritueux
Dénomination : SAS LE DI VINO
Siège social : POLLESTRES (66450), 9 rue des Arts.
Durée : 99 années à compter de son immatriculation au R.C.S.

Capital social :  MILLE EUROS (1  000.00 EUR) 
Cessions d’actions en cas de pluralité d’associés : toutes les cessions sont soumises à l’agrément de la majo-
rité en nombre des associés représentant au moins les deux tiers des actions. 
L’exercice social commence le PREMIER JANVIER et se termine le TRENTE ET UN DÉCEMBRE de chaque année.
	 Président  : Madame Nathalie SERREAU épouse DEDOURGE demeurant à POLLESTRES 
(66450), 9 rue des Arts.
	 La société sera immatriculée au registre du commerce et des sociétés de PERPIGNAN.
Pour avis
Le notaire.

LOGISTRI MEDITERRANEE
SARL au capital de 6.000 €

Siège social :
280 RUE JAMES WATT, TECNOSUD, 66100 Perpignan
523 186 989 RCS de Perpignan
L’AGE du 01/04/2021 a décidé de modifier l’objet social de la société qui devient : Contrôle qualité 
d’emballage des produits issus de l’agriculture. Préparation et contrôle d’expédition des produits issus de 
l’agriculture. Logistique des produits issus de l’agriculture. Le développement des normes de qualité et de 
savoir-faire dans le cadre de ces activités. La création, l’acquisition la prise en location- gérance de tous 
fonds de commerce, la prise à bail, l’installation, l’exploitation de tous établissements, fonds de commerce, 
se rapportant à l’une ou l’autre des activités spécifiées. La prise, l’acquisition l’exploitation ou la cession de 
tous procédés et brevets concernant ces activités. La participation directe ou indirecte de la Société dans 
toutes opérations financières, immobilières ou mobilières et dans toutes entreprises commerciales ou 
industrielles pouvant se rattacher à l’objet social ou à tout objet similaire ou connexe
Modification au RCS de Perpignan

© 
J.S

.
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Décidément il est écrit que l'USAP n'attaquera 
jamais, cette saison, les matchs par le bon 
bout. Se donner un handicap pendant une 
rencontre serait-il devenu un véritable sujet 

de motivation pour les sang et or  ? C'est à croire  ! 
57 secondes de jeu et les Neversois déflorent déjà le 
tableau d'affichage grâce à un essai où la défense 
catalane est encore... au vestiaire. Le demi d'ouverture 
Patricio Fernandez reconnaît que « l'USAP rate ses en-
tames de match depuis quelques temps ». Un rouleau 
compresseur, peut-être, mais qui fonctionne en mode 
diesel !

Un manque de rigueur en première 
période
Même si les joueurs de Nevers, animés d'une énorme 
volonté de vaincre, étaient conscients que ce match 
à Aimé-Giral était leur dernière chance de participer 
aux phases finales (quoique !), force est de constater 
que les Catalans paraissaient avoir déjà mis le cap sur 
la demi-finale. Des soutiens au porteur du ballon en 
retard, un jeu offensif indigne d'un premier de Pro D2. 
Aucun grattage convenable en première mi-temps, 
même si l'adversaire, souvent à la faute, ne fut jamais 
sanctionné par l'arbitre. Bref, une équipe qui semblait 
s'économiser. Une équipe trop sûre de ses forces pour 
ne pas prendre les points au pied alors qu'il restait une 
heure de jeu et que le score était loin d'être acquis. Le 
demi d'ouverture sait très bien que «  l'USAP ne doit 
pas reproduire ce genre d'erreurs en phase finale. Fer-
mer un peu le jeu et être plus direct c'est la solution ». 
Facile, mon cher Pato !

L'USAP occupe, possède, use et score
Or, les Catalans ont une autre corde à leur arc, 
le jeu d'avants en net progrès grâce au travail de 
Perry Freshwater. L'USAP arrive à contrer les mauls 
adverses, mais sait, surtout, marquer des essais par 
groupé pénétrant. Une arme qui avait disparu de la 
panoplie du joueur au blason. Organisation défensive 
extraordinaire avec mise à la faute de l'adversaire, 
bonne conservation du ballon, dès lors il est fréquent 
de voir l'équipe adverse s'effondrer en deuxième 
période. Les pénalités s'inversent comme par magie (3 
pour et 7 contre en 1ère mt, 10 pour et 2 contre en 2e 

mt). Le manager de Nevers Xavier Péméja, l'air un brin 
dépité par la défaite des siens, reconnaît qu' « il suffit 
d'un ballon tombé pour qu'il soit aussitôt exploité ». 
Pressing et opportunisme.

Une fin de saison de tous les re-
cords ?
En tête du championnat à deux journées de la fin, les 
Catalans ont déjà dépassé la barre des 100 points. 
Inédit pour les sang et or, même pas en 2018, année 
du titre. Meilleure défense, meilleure attaque. Quatre 
défaites et un nul. Ces 103 points actuels pourraient 
se transformer en 111 points mais ne seraient pas un 
record pour la Pro D2. En effet Lyon avait totalisé 117 
pts en 2014 puis en 2016 mais avec 5 matchs perdus. 
En 2015 Pau avait obtenu 94 pts, équipe dont l'arrière 
« amoureux de la Section Paloise » était un certain... 
Mathieu Acebes aujourd'hui capitaine de l'USAP : « Je 
suis parti de Pau sur un malentendu, je n'avais pas 
envie de venir ici. Je suis venu parce que j'aimais ce 
que représentait ce club. Aujourd'hui l'USAP est le plus 
beau choix de ma carrière, c'est la première fois que je 
dépasse 100 matchs avec un club professionnel, l'USAP 
est un club qui aura marqué ma carrière en tant que 
joueur, en tant qu'homme aussi. Je suis très heureux en 
Catalogne. L'équipe dégage une énergie qui gagne ».

Pato Fernandez précise d'ailleurs que « pour les phases 
finales on se prépare en gagnant, c'est beaucoup plus 
facile ». N'est-ce pas de la confiance ?

Fins aviat !

Jo Solatges

Un rouleau compresseur
USAP. Contrés en première mi-temps, les Catalans l’emportent (37-16) face à Nevers. Bonus offensif

Le demi d’ouverture Patricio 
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Intelligence artificielle et  
fonctions humaines

Le travail au XXIe siècle. Contrairement aux annonces de la fin du travail, il importe de le transformer dans un sens 
authentiquement humain, pour et avec ceux qui travaillent.

L’ère du numérique permet et engendre de mul-
tiples transformations dans les processus de 
travail et dans la configuration des emplois. Cer-
tains, il y a peu, prédisaient la fin de l’histoire, 

d’autres aujourd’hui imaginent qu’est venue la fin du 
travail. N’est-il pas plus réaliste d’envisager la manière 
dont il peut et doit se transformer  ? À l’occasion du 
centenaire de la création de l’Organisation Interna-
tionale du Travail, Alain Supiot, professeur émérite au 
Collège de France, a édité, avec le concours d’une ving-
taine d’auteurs, Le travail au XXIe siècle. Cet ouvrage 
entend relever le défi qu’advienne au XXIe siècle un 
régime de travail essentiellement humain.

Aujourd’hui la robotique, l’intelligence artificielle, intro-
duisent de nouvelles manières de travailler. Leur déve-
loppement excessivement rapide, d’une part, provoque 
la juxtaposition des robots, outils autonomes, et des 
intervenants humains présents à leurs côtés, selon un 
schéma demeurant voisin du taylorisme et du fordisme. 
D’autre part, l’intelligence artificielle, portée par le deep 
learning, le big data et l’explosion de la puissance de 
calcul se substitue à des processus mentaux de haut 
niveau comme l’apprentissage perceptuel, l’organi-

sation de la mémoire et l’esprit critique. Dans un cas 
comme dans l’autre, c’est un simple schéma substitutif, 
en fonction des profits à en tirer, qui est à l’œuvre. 

Penser ensemble le rôle des machines 
et le travail humain
Les choix faits en matière de création et d’usage de ces 
nouvelles manières de produire ne sont pourtant pas les 
seuls possibles. Ceux qui sont actuellement développés, 
à une vitesse parfois insensée, répondent, comme nous 
l’avons dit, au meilleur moyen d’en tirer du profit. Et 
inclinent beaucoup plus, en y adaptant les méthodes de 
management, à reproduire, ou à renouveler, les sché-
mas tayloriens plutôt qu’à penser, créer, et organiser 
des systèmes complexes associant de manière optimale 
les moyens numériques et les êtres humains.

Ne pas opposer ou substituer les systèmes machi-
niques et les êtres humains qui les utilisent ou leur sont 
associés, mais au contraire les penser et les organiser 
comme des systèmes hommes-machines complexes et 
intégrés, est une autre manière d’opérer. Je la proposais 
en 1981 dans mon ouvrage « L’automation », thème 
de ma thèse en sociologie. Ce projet résultait de mes 
travaux de recherche au CNRS et des réflexions menées 
en commun avec Paul Boccara. Il abordait le sujet dans 
le sens de l’économie politique en le situant dans une 
succession historique  : la naissance, à la suite de la 
révolution industrielle du XVIIIe siècle, d’une nouvelle 
ère technologique qu’il nomma par la suite révolution 
informationnelle et que d’autres préfèrent aborder sous 
le terme de révolution numérique. 

Confier aux salariés les moyens de 
maîtriser et de transformer le travail
L’important dans la révolution informationnelle, terme 
apparu après l’apparition d’Internet, qui a renforcé la 
présence et le rôle accru de la communication, c’est 
que, désormais, la machine, les systèmes informatiques, 
prennent en charge une partie des fonctions intellec-

tuelles humaines. Dans ces conditions, le rôle des tra-
vailleurs, hommes et femmes, (au sens large du terme, 
à tous les niveaux de l’emploi), devrait être de mieux 
maîtriser les systèmes de production, les fonctions 
logistiques, de se libérer des tâches monotones et fas-
tidieuses, tout en réduisant le temps de travail, et en 
conservant au travail humain sa part la plus créative. 
Dans la mesure où la recherche du profit capitaliste 
oriente les choix en matière de création et d’usage des 
technologies, l’intelligence artificielle, substituée aux 
fonctions humaines créatrices, a acquis récemment une 
place prépondérante. Cette place commence à être for-
tement contestée, dans de larges milieux, ce refus étant 
assorti d’interrogations sur le rôle à venir des fonc-
tions humaines. Nombre d’auteurs proposent, voire 
exigent, que le rôle des humains demeure prééminent. 
Les propositions des auteurs réunis par Alain Supiot 
vont, comme les nôtres, dans ce sens. Ceci suppose le 
choix d’autres objectifs que ceux à l’œuvre aujourd’hui, 
notamment la volonté de conserver aux humains leur 
préséance et de construire une organisation sociale qui 
favorise ce rôle, en donnant en particulier aux salariées 
et salariés, dans les entreprises et tous les lieux de déci-
sion, la place qui devrait légitimement être la leur.

Yvette Lucas

C’est un tout petit livre, un opuscule, 
intitulé Au loin le ciel du Sud. Il est signé 
Joseph Andras, de lui on connaissait De 
nos frères blessés, une petit livre aussi, 
mais d’une incroyable densité dans 
lequel il évoquait la figure de Fernand 
Iveton. Ce dernier, militant communiste 
et anticolonialiste, proche du FLN, a 
été accusé d’une tentative de sabotage 
et guillotiné en 1957 en pleine guerre 
d’Algérie. Joseph Andras retraçait ce 
parcours tragique, et la peine, dispropor-
tionnée.

Avec Au loin le ciel du Sud, Joseph An-
dras s’intéresse à Hô Chi Minh, pas le 

président de la République du Vietnam, 
mais celui qui dans les années 20 vivait 
chichement à Paris, était espionné, tra-
qué pour ses activités politiques, son 
anticolonialisme. A l’époque il se nom-
mait Nguyên Ai Qôc. C’est à une déam-
bulation dans Paris que nous convie 
l’auteur, faisant halte à chaque adresse  
occupée par le futur Oncle Hô. De la rue 
de Charonne à la villa des Gobelins, Jo-
seph Andras cherchant les traces du mili-
tant annamite rencontre aussi d’autres 
souvenirs, la Commune assassinée, les 
morts de Charonne, jusqu’aux Gilets 
jaunes aujourd’hui. Son écriture se fait 

rageuse face aux tragédies, aux injus-
tices, elle est imagée pour décrire le Paris 
d’aujourd’hui, ses cafés, ses bruits, ses 
odeurs. Nguyên Ai Qoc aura passé beau-
coup de temps à essayer de faire parve-
nir à des élus de gauche sa lettre contre 
le colonialisme, comme à convaincre 
ses camarades français de la justesse ce 
combat...On sent chez Joseph Andras 
beaucoup de tendresse pour le person-
nage, un peu moins pour le chef d’État 
qu’il est devenu par la suite…

N.G.

Chez Actes sud 8,90€

Hô Chi Minh à Paris
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Fest’On Live, une première qui  
en appelle d’autres !

Concerts. Un concept live pour que vive la musique partout. Fest’On Live a présenté sa première édition. 

Fest’On Live, c’est un nouveau projet initié par 
une bande d’amis, tous professionnels dans la 
communication multimédia.

Samedi 24 avril marquait la première édition 
d’un festival qui a pour objectif d’évoluer et de devenir 
un rendez-vous pour les amoureux de musique de tous 
horizons.

Fest’On Live a choisi de diffuser les artistes via les di-
rects des réseaux sociaux, avec un matériel profession-
nel de son et d’image. Les vingt premières minutes, la 
retransmission sonore a rencontré quelques difficultés, 
qui ont pu être corrigées en offrant plus de confort pour 
les spectateurs connectés.

Un programme musical entraînant à 
vivre chez soi
Pour débuter cette première soirée, ce sont les Shewts 
à cordes, un groupe de reprises dans un style swing, 
qui ont donné le rythme. De quoi balancer les hanches 
et laisser les jambes se délier dans quelques pas de 
danses. 

Un plaisir à vivre, qui fait ressentir le manque de l’am-
biance des concerts debout, sans masque et distancia-
tion physique. Mais cela ne saurait durer davantage !

Les Shewts l’ont dit eux-même, dans une reprise de 
« Le monde est fou ». 

Mais la folie de ce samedi soir était certainement dans 
les cuisines, les salons, les chambres, les douches ? Peu 
importe le lieu, quand la musique vous emporte. 

Après une prestation entraînante et pleine d’humour, où 
même une poule s’est invitée dans le décor, le groupe 
s’est présenté au micro du maître de cérémonie aty-
pique, Olivier, tout droit sorti d’un univers steampunk. 

Yoyo, Benjamin et Dédé se sont décrits comme de drôles 
d’oiseaux qui n’attendent qu’une chose, déployer leurs 
ailes pour reprendre le chemin de la scène, avec un 
message d’espoir et de solidarité. 

Toukiba est entré en scène pour la deuxième partie 
avec une batucada endiablée distillant la magie du 
carnaval brésilien, chaleureux et dansant. Le genre de 
musique qui vous fait directement sauter de vos chaises 
avec le désir impérieux de se défouler . 

Le groupe s’est ensuite présenté sur scène, il a exprimé 
son besoin de regagner les lieux culturels rapidement. 

La scène locale est en ébullition et l’envie de partager 
se fait pressante.

Les Toukiba et Shewts ont clôturé par un bœuf festif, 
joyeux et heureux pour les plus de 1000 personnes qui 
se sont connectées, mais aussi pour celles et ceux qui 
regarderont la rediffusion disponible sur la page du 
Fest’On live. 

A revoir sur : 
https://www.facebook.com/FestOn Live-102260898659459/

Priscilla Beauclair 
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Flic en patrouille
Institut Jean Vigo. Les activités continuent. Jeudi dernier, le documentaire Random patrol était proposé sur la toile.

Les restrictions liées à la pandémie 
n’empêchent pas l’Institut Jean 
Vigo de développer des activités, 
en s’adaptant à la situation sani-

taire. Films, documentaires, rencontres 
avec des réalisateurs ou réalisatrices 
sont ainsi régulièrement proposés en 
visio, bien sûr, ce qui permet tout de 
même de conserver le lien avec public et 
adhérents. 

Jeudi dernier, dans le cadre de Cinéma 
du réel, était projeté un documentaire 
de Yohan Guignard Random patrol 
(patrouille aléatoire) suivi d’un débat 
avec l’auteur, animé par Frédéric Borgia, 
directeur de l’institut.

D’une durée de trente minutes, ce petit 
film suit, de l’intérieur de sa voiture, 
Matt, policier américain d’Oklahoma 
City. La caméra est braquée sur son 
visage, on peut y lire les sentiments 
qui l’habitent. La journée commence 

et le flic s’interroge : « Est-ce que c’est 
aujourd’hui que je me fais tuer ? »  La 
voiture file le long de grandes avenues 
proprettes, bordées de pavillons, cha-
cun a sa pelouse. Pas vraiment le Bronx, 
pourtant quand s’approche un homme 

questionnant Matt sur la possibilité de 
se garer, le flic a déjà son pistolet sur les 
genoux. 

Ces instants en disent long sur l’état 
d’esprit de la police américaine… Matt 
est pourtant un type sympa, on l’entend 

discuter avec sa fille qu’il vient de récu-
pérer. Plus loin, il évoque la colère qu’il 
a longtemps éprouvée, sa dépression. 
Pendant le trajet il est avisé que son 
père a eu un grave accident de moto, il 
ne survivra pas, Matt parle des obsèques 
avec sa fille… Ce court documentaire 
est vraiment émouvant.

Lors de la discussion qui a suivi, Yohan 
Guignard, le réalisateur, raconte qu’il a 
connu Matt lors d’un voyage sac à dos 
à travers les USA en pratiquant le couch-
surfing. Il s’agit d’être accueilli chez des 
habitants qui vous hébergent gratui-
tement, un mode de voyage très éco-
nomique qui permet de rencontrer des 
gens ouverts. Donc Matt, le flic angoissé, 
fait partie de ces personnes qui offrent 
leur canapé à des voyageurs de passage. 
Voilà qui devrait chambouler quelques 
idées reçues.

N.G.

Faire régner l’ordre, c’est la mission de Matt, policier dans une banlieue  
d’Oklahoma City aux États-Unis.

Une équipe technique et des artistes plein d’énergie pour faire de cette première édition de Fest’On Live une réussite.
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Découvrez d’autres articles chaque semaine sur le site

L’actu vue par

Découvrez d’autres articles chaque semaine sur le site
suivez-nous sur www.letc.fr
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De l’unité 
La politique et l’unité semblent 

fâchées depuis longtemps, depuis 
si longtemps qu’elles seraient irré-
conciliables. Elles sont encore plus 

fâchées à gauche qu’à droite.

À droite pour se partager les fromages, il 
est toujours possible de trouver un sem-
blant d’accord. On vend la même soupe.

À gauche, il est souvent question 
d’ébranler les divisions sociales, de 
s’attaquer aux puissants, aux richesses. 
C’est donc naturellement plus compli-
qué de se mettre d’accord pour secouer 
le cocotier. 

Chacun a sa stratégie, son ambition, 
son courage, son orgueil, sa force, ses 
clients…et sa tartufferie !

On s’aime
On se dit qu’on s’aime,

Qu’on se respecte et qu’on se respec-
tera,

Qu’on est tous engagés  pour une noble 
cause, le progrès et la justice qui va avec,

Qu’on a un passé commun, des luttes 
communes.

On oublie de dire qu’elles nous ont sou-
vent plus divisés que rapprochés.

On affirme que la fraternité n’est pas un 
vain mot.

On a un refrain «  Debout les damnés 
de… »,  même si on le chante pas tous 
avec la même force.

Souvent dans le secret de sa cervelle, 

chacun pense à faire la nique à son petit 
copain,  sans complètement casser le 
hochet de l’unité qui peut galvaniser les 
foules.

Donc, on disserte sur l’unité, chacun se 
prétend plus uni que les autres, (Plus 
uni que moi, tu meurs !) pour donner le 
change et passer pour ce qu’on n’est pas 
toujours.

Il y a…
Il y a les rassembleurs grandiloquents 
qui ont le verbe haut et le toupet sans 
retenue. Ils se proclament le peuple à 
eux tous seuls et exigent une soumission 
complète à leur panache (un peu fatigué 
pourtant).

Il y a de nouveaux venus tous habillés 
en vert (mais des verts souvent bien dif-
férents) qui ont l’ambition de sauver la 
terre, la nature, les papillons… et un peu 
le peuple  (mais pas trop).

Il y a ceux qui ont été mal latéralisés  : 
ils ont mis beaucoup de temps à trou-
ver leur gauche et ils nous ont pendant 
longtemps entraînés dans des errements 
qu’ils veulent nous faire oublier.

Il y a à l’autre extrémité de la gauche, qui 
est un monde à elle seule, des hyper cou-
rageux qui nous assomment de discours 
purs et durs, si purs et si durs qu’on se 
dit que la vraie vie n’est pas là. Ils sont 
donc malheureux et boudent souvent, 
au point de casser un peu l’unité quand 
elle se profile.

Ceux dont on parle peu 
Il y a ceux que les médias ne rencontrent 
jamais, sauf quand il s’agit de leur char-
ger la mule, qui habitent chez le Colonel 
Fabien, qui ont une histoire compliquée ; 
il faut s’en méfier, parce que eux  ils 
semblent croire pour de bon à l’unité. 
Ne seraient-ils pas quelque peu naïfs ?

Ils se sont vus … 
et maintenant…
Tout ce beau monde s’est rencontré sa-
medi dernier pour voir si face à Macron 
et à Le Pen fifille, la gauche peut tenter 
une opération survie.  

Je suis de ceux qui pensent que le verbe 
PEUT doit être remplacé par le verbe 
DOIT, pour éviter deux pires, celui que 
l’on connaît déjà et un plus pire que 
l‘on n’a pas envie de connaître. Les 
propos prudents échangés, dont je sais 
qu’ils sont de mise entre organisations 
politiques, me semblent très en-deçà 
des nécessités de l’heure si l’on veut se 
donner les moyens de sortir la gauche 
de son ankylose, de sa léthargie, de son 
coma (au choix).

C’est d’autant plus important et urgent 
que sortir des  impasses actuels  ne peut 
venir que de femmes et d’hommes de 
progrès décidé(e)s à transformer la so-
ciété et pas qu’un peu !

Je sais que le chemin sera rude !

Jean-Marie Philibert


